


[bookmark: lt_pId000][bookmark: _Hlk65304962]Protection en vertu de la Loi de 1997 sur la sécurité professionnelle et l’assurance contre les accidents du travail pour les préposés aux services de soutien à la personne et les agents d'aide aux personnes ayant une déficience intellectuelle

[bookmark: lt_pId001]Introduction 

[bookmark: lt_pId002][bookmark: lt_pId003]La Loi de 1997 sur la sécurité professionnelle et l’assurance contre les accidents du travail (LSPAAT) prévoit un régime d'assurance collective sans égard à la responsabilité pour les lésions et les maladies professionnelles. Elle protège les travailleurs contre les répercussions financières des blessures ou des maladies liées au travail et les employeurs contre les répercussions financières des litiges.

[bookmark: lt_pId004][bookmark: lt_pId005][bookmark: lt_pId006]À l’heure actuelle, il existe une mosaïque de protection pour les préposés aux services de soutien à la personne (PSSP) et les agents d'aide aux personnes ayant une déficience intellectuelle (AAPDI). Par exemple, les PSSP des maisons de soins de longue durée ont une protection obligatoire, mais ceux des maisons de retraite exploitées dans le secteur privé n’en ont pas. Certains peuvent travailler une partie de la journée avec une protection obligatoire et une autre partie de la journée sans cette protection.

[bookmark: lt_pId007]L’élimination de cette incohérence contribuerait à soutenir ces travailleurs de première ligne et aiderait les fournisseurs de soins de santé et de services sociaux à les maintenir en poste et à augmenter leur nombre au chevet des patients durant la pandémie de COVID-19 qui continue de sévir.

[bookmark: lt_pId008]Le ministère du Travail, de la Formation et du Développement des compétences souhaite recevoir vos observations sur l’élargissement de la protection aux employeurs dans les lieux de travail qui emploient couramment des PSSP, des AAPDI ou ces deux catégories de travailleurs, mais qui ne sont pas actuellement assujettis à la protection obligatoire (p. ex., les maisons de retraite privées ou les foyers de groupe privés). 

[bookmark: lt_pId009]Étendre la protection à ces employeurs impliquerait que tout le personnel, à temps plein et à temps partiel, bénéficierait de la protection de la WSIB. 

[bookmark: lt_pId010]L’étude opérationnelle

[bookmark: lt_pId011][bookmark: lt_pId012]En mai 2019, le gouvernement de l’Ontario a désigné deux examinateurs externes pour mener une étude opérationnelle de la Commission de la sécurité professionnelle et de l’assurance contre les accidents du travail (WSIB) pour en assurer la viabilité et l’efficacité. Le rapport sur l’étude opérationnelle de la WSIB, rendu public le 6 novembre 2020, contient 25 recommandations, dont deux traitant spécifiquement de la protection :

· [bookmark: lt_pId013][bookmark: lt_pId014]La Commission de la sécurité professionnelle et de l'assurance contre les accidents du travail devrait adopter un « modèle d’exclusion » à compter de maintenant pour la protection des nouveaux employeurs et des nouvelles industries. Cela n’affecterait pas les industries pour lesquelles, actuellement, une protection n’est pas obligatoire, mais le nouveau modèle s’appliquerait à toutes les nouvelles entreprises ou industries qui exercent leurs activités dans la province. 
· [bookmark: lt_pId015]La Commission de la sécurité professionnelle et de l'assurance contre les accidents du travail et le gouvernement devraient étendre la protection obligatoire aux travailleurs de soutien au développement et aux personnes travaillant dans des établissements de soins en résidence.

[bookmark: lt_pId016][bookmark: lt_pId017][bookmark: lt_pId018][bookmark: lt_pId019][bookmark: lt_pId020]La recommandation visant à étendre la protection de la LSPAAT aux agents d'aide aux personnes ayant une déficience intellectuelle (AAPDI) et aux préposés aux services de soutien à la personne (PSSP) a pour but d’éliminer les traitement inégal réservé aux travailleurs qui exercent les mêmes activités et les mêmes fonctions que leurs homologues protégés. Selon l’organisme qui les emploie, certains PSSP et certains AAPDI sont visés par la protection obligatoire alors que d’autres ne le sont pas. Des travailleurs peuvent effectuer le même travail dans un lieu qui est assujetti à la protection obligatoire et, parfois le même jour, dans un autre lieu qui ne l’est pas. Le rapport note que cette anomalie dans la protection de la WSIB justifie des mesures immédiates pour niveler le terrain de jeu pour les travailleurs de ces industries. Il faut de toute urgence considérer cette recommandation, compte tenu des efforts du gouvernement pour appuyer les travailleurs et les employeurs durant la pandémie de COVID-19.

[bookmark: lt_pId021]Renseignements généraux sur les dispositions de la LSPAAT

[bookmark: lt_pId022][bookmark: lt_pId023]Le cadre législatif précise quelles industries sont assujetties à la protection obligatoire, lesquelles on a omis d’inclure et lesquelles sont exclues. L’employeur qui n’est pas assujetti à la protection obligatoire peut choisir de souscrire à la protection de la WSIB. L’employeur qui est obligatoirement protégé n’a pas la possibilité d’opter pour une protection au titre d’une assurance privée pour ses travailleurs en lieu et place.

[bookmark: lt_pId024][bookmark: lt_pId025]L’élargissement de la protection aux employeurs de tous les PSSP et de tous les AAPDI nécessiterait une modification au Règl. de l’Ont. 175/98 de la LSPAAT. Si le règlement était ainsi modifié, les employeurs touchés seraient tenus de s’inscrire auprès de la WSIB et de lui verser des primes de la même manière que les employeurs actuellement assujettis à la protection obligatoire.

[bookmark: lt_pId026][bookmark: lt_pId027][bookmark: lt_pId028][bookmark: lt_pId029][bookmark: lt_pId030]La WSIB administre la LSPAAT et intervient sans lien de dépendance avec le ministère du Travail, de la Formation et du Développement des compétences. Elle est entièrement financée à même les primes que lui versent les employeurs bénéficiant d’une protection. Les employeurs sont tenus d’informer la WSIB dès que surviennent des lésions ou des maladies liées au travail (y compris des cas de COVID-19). Pour sa part, la WSIB rend des décisions relatives aux demandes d’indemnisation selon le bien‑fondé et l’équité de chaque cas. Si la demande est acceptée, la WSIB peut offrir des prestations pour perte de gains, la prise en charge des coûts des soins de santé et des mesures de soutien pour le retour au travail.

[bookmark: lt_pId031]Les prestations et les services de la WSIB comprennent les suivants :
· [bookmark: lt_pId032]Prestations pour perte de gains – si un travailleur a une interruption de travail en raison d’une lésion ou d’une maladie professionnelle, la WSIB prend en charge la perte de salaire du travailleur, à hauteur de 85 % de sa paie nette. 
· [bookmark: lt_pId033]Prestations pour perte non financière – Un travailleur peut avoir droit à ces prestations si sa lésion ou sa maladie professionnelle lui cause une déficience permanente.
· [bookmark: lt_pId034]Soins de santé – Si un travailleur a besoin d’aide pour son rétablissement, la WSIB peut lui verser des prestations pour un traitement, pour des appareils, des fournitures ou des équipement médicaux et pour des médicaments d’ordonnance.
· [bookmark: lt_pId035]Mesures de soutien pour le retour au travail, y compris pour un recyclage – Si un travailleur a besoin d’aide pour retourner au travail, la WSIB peut lui offrir des services et lui proposer un plan personnalisé de retour au travail.
· [bookmark: lt_pId036]Prestations de survivant – Si un travailleur meurt d’une lésion ou d’une maladie professionnelle, la WSIB verse des prestations de survivant à sa conjointe ou à son conjoint ainsi qu’à ses personnes à charge. 


[bookmark: lt_pId037]Questions à soumettre à la discussion

[bookmark: lt_pId038]Le ministère du Travail, de la Formation et du Développement des compétences souhaite recevoir des observations sur les questions suivantes : 

1. [bookmark: lt_pId039][bookmark: lt_pId040]La WSIB offre une protection contre les lésions et les maladies professionnelles (y compris les maladies infectieuses telles que la COVID-19). L’élargissement de la protection obligatoire aux employeurs de tous les PSSP et de tous les AAPDI aiderait‑elle à améliorer les protections offertes aux travailleurs? 
2. [bookmark: lt_pId041][bookmark: _GoBack]Quels services et prestations sont offerts aux PSSP et aux AAPDI en vertu de la protection de la WSIB qu’une assurance privée n’offre pas?
3. [bookmark: lt_pId042]L’élargissement de la protection aux employeurs de tous les PSSP et de tous les AAPDI aiderait‑il à recruter et à maintenir en poste ces travailleurs de première ligne? 
4. [bookmark: lt_pId043][bookmark: lt_pId044]La recommandation d’étendre la protection obligatoire de la WSIB aux PSSP et aux AAPDI ne précise pas le seuil à considérer comme norme pour étendre la couverture (c.-à-d. que les PSSP et les AAPDI qui représentent une partie importante de la main-d'œuvre d'un employeur doivent être couverts, par opposition à un employeur qui peut n'employer qu'un seul PSSP ou AAPDI dans son organisation). Quel pourrait être le seuil approprié (c.‑à‑d. la proportion de PSSP ou d’AAPDI travaillant pour le compte d’un employeur) à considérer comme norme d’élargissement de la protection?  

[bookmark: lt_pId045]S’il y a d’autres enjeux, préoccupations ou idées concernant l’élargissement de la protection obligatoire aux employeurs de PPSP et d’AAPDI qui ne sont pas abordés dans ces questions, veuillez saisir l’occasion qui vous est ici donnée pour nous en faire part.

[bookmark: lt_pId046]Avis aux participants aux consultations

[bookmark: lt_pId047][bookmark: lt_pId048][bookmark: lt_pId049]Les observations et les commentaires fournis au ministère du Travail, de la Formation et du Développement des compétences (« ministère ») font partie d’un processus de consultation publique visant à solliciter des opinions sur l’élargissement de la protection obligatoire de la WSIB aux employeurs de tous les PSSP et de tous les AAPDI. Ce processus peut amener le ministère à publier ou à afficher sur Internet vos observations, vos commentaires ou des résumés de ceux‑ci. De plus, le ministère peut communiquer vos observations, vos commentaires ou des résumés de ceux‑ci à d’autres parties durant et après la période de consultation. 

[bookmark: lt_pId050]Par conséquent, vous ne devez pas citer dans vos observations le nom d’autres parties (par exemple le nom d’employeurs ou d’autres employés) ni fournir d’autres renseignements qui permettraient d’identifier d’autres parties. 

[bookmark: lt_pId051][bookmark: lt_pId052][bookmark: lt_pId053][bookmark: lt_pId054]De plus, si, à titre personnel, vous ne souhaitez pas que votre identité soit dévoilée au public, vous ne devez pas citer votre nom ni d’autres renseignements permettant de vous identifier dans le corps de vos observations. Si vous fournissez dans le corps de vos observations des renseignements susceptibles de dévoiler votre identité, ceux‑ci pourront être communiqués avec les documents publiés ou être mis à la disposition du public. Cependant, votre nom et vos coordonnées fournis en dehors du corps de vos observations (tels que les renseignements qui peuvent se trouver dans une lettre d’accompagnement, à l’endos d’une enveloppe ou dans le titre ou la signature d’un courriel) ne seront pas divulgués par le ministère à moins que la loi l’exige. La personne qui fournit des observations ou des commentaires et qui indique son affiliation professionnelle à une organisation sera réputée représenter cette organisation et son identité en sa capacité professionnelle de représentante ou représentant de l’organisation pourra être divulguée. 

[bookmark: lt_pId055][bookmark: lt_pId056]Le ministère est autorisé à recueillir et à utiliser les renseignements personnels aux fins de cette consultation en vertu de la Loi de 1997 sur la sécurité professionnelle et l’assurance contre les accidents du travail ainsi qu’en vertu du paragraphe 38 (2) et de l’alinéa 41 (1) b) de la Loi sur l’accès à l’information et la protection de la vie privée. Le ministère est autorisé à divulguer les renseignements personnels recueillis aux fins de cette consultation en vertu de l’alinéa 42 (1) c) de la Loi sur l’accès à l’information et la protection de la vie privée.

[bookmark: lt_pId057]Si vous avez des questions concernant la collecte de renseignements personnels à la suite de cette consultation, vous pouvez communiquer avec le Bureau de l’accès à l’information du ministère, 400, avenue University, 10e étage, Toronto (Ontario), M7A 1T7, ou appeler le 416 326‑7786. 

[bookmark: lt_pId058]Date limite de soumission des commentaires : 28 avril 2021
 
[bookmark: lt_pId059]Courriel 
WebWIpolicy@ontario.ca 

[bookmark: lt_pId061]Adresse :
 
[bookmark: lt_pId062]Consultations sur la protection des PSSP et des AAPDI
[bookmark: lt_pId063]Direction des politiques en matière de santé, de sécurité et d'assurance 
[bookmark: lt_pId064]Ministère du Travail, de la Formation et du Développement des compétences 
[bookmark: lt_pId066]400, avenue University, 14e étage 
[bookmark: lt_pId067]Toronto (Ontario) M7A 1T7
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